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Reconnue comme l’une des plus grandes philosophies de l’Etat, la philosophie politique hégélienne reste cependant mal comprise ; peut-être d’abord et avant tout parce qu’elle se veut philosophie ; parce que cette dimension même de la vie humaine qu’est la vie politique ne peut, selon Hegel, être comprise que dans et par son rapport aux autres dimensions de la vie, la religion, l’économie et la société.
 
 

 
Par opposition aux trois lignes d’interprétation traditionnelles les plus répandues du hégélianisme qui, chacune, privilégièrent un aspect seulement de ce système — langage, travail ou communication — , cette étude tente de ressaisir le sens du projet philosophique total de Hegel en politique, et ceci en examinant la manière dont s’élabora son système à une période cruciale de sa formation : la période d’Iéna (1801-1806).
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Préface
 
Hegel à Iéna, c’est Hegel qui devient Hegel. Les deux styles de la recherche qui avait nourri ses travaux antérieurs — à Tübingen, Berne et Francfort — , c’est-à-dire, d’une part, une méditation métaphysique sur le sens de l’existence, à motivation essentiellement pratique, politico-religieuse, et, d’autre part, une information positive tirée de lectures — parfois réfléchies en des commentaires — portant sur le droit, l’histoire, l’économie, confluent désormais dans un projet de totalisation « scientifique » que vont réaliser les esquisses successives d’un système embrassant logique, métaphysique et philosophie du réel. L’esprit concret exalté par le jeune Hegel dans la vie et la culture d’une communauté est maintenant justifié comme l’âme de l’existence systématisée conceptuellement. Dans cette entreprise de systématisation, Hegel ne peut pas ne pas exploiter l’instrument conceptuel forgé par Fichte et par Schelling, cependant il lui fait organiser rationnellement, non plus l’esprit subjectif — le Moi — ou la totalité substantielle de la nature, mais l’esprit total ou substantiel constitutif d’un peuple. D’où la tension, progressivement surmontée à Iéna, entre le contenu premier de l’intuition de Hegel et la forme seconde de son discours philosophique. La rationalisation logique de la vie politique alors réinsérée dans le développement général de l’esprit et, par là même, saisie comme réalisation de l’existence spirituelle de la communauté, d’abord présente dans le langage, se construit ainsi peu à peu, en Hegel lui-même, à travers le débat entre la considération de la dimension idéale — le Logos — et celle de la dimension réelle — l’Etat — de la vie de la raison éthico-politique. Mais 
un tel débat qui oppose à lui-même l’objet de la spéculation philosophique se réfléchit aussi dans un débat opposant l’objet et le sujet même de celle-ci, c’est-à-dire la politique et la philosophie, un débat dont le devenir débouchera sur la relativisation philosophique du politique : l’exposition phénoménologique du système, au terme de la période de Iéna, puis, ultérieurement, son exposition encyclopédique consacreront bien, dans le processus total de l’absolu, la responsabilité suprême de l’acte philosophique.
 
C’est ce laborieux passage d’une philosophie de la subjectivité — spirituelle — comme prédicat de la substantialité — politique — à une philosophie de la substantialité populaire comme simple prédicat du sujet spirituellement accompli dans le savoir absolu, c’est-à-dire la naissance même du hégélianisme proprement dit, qui constitue le thème du bel ouvrage de Myriam Bienenstock. La maîtrise architectonique du parcours hégélien à Iéna, la forte problématisation de l’intervention de Hegel sur la scène philosophique de l’époque, fort bien reconstituée, l’acuité de l’analyse scrupuleuse des textes font de la présente contribution aux recherches sur la formation du système hégélien un apport des plus précieux pour l’intelligence de celui-ci.
 
Bernard Bourgeois.
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Introduction
 
COMMENT POSER LE PROBLÈME DE LA LÉGITIMITÉ POLITIQUE ?
 
Dans l’allocution qu’il prononça pendant la cérémonie au cours de laquelle lui fut décerné, à Stuttgart, le Prix Hegel 19731, le philosophe et sociologue allemand Jürgen Habermas affirme que le problème fondamental qui meut la réflexion philosophique hégélienne, ce problème même qui fait l’intérêt pour nous, aujourd’hui encore, de cette philosophie est le problème de savoir si et dans quelles conditions les sociétés modernes peuvent préserver une identité propre. Hegel, dit-il, reconnut déjà que dans le monde moderne cette identité est menacée : il perçut que la « scission » (Entzweiung) entre l’identité individuelle et l’identité du groupe, de la « totalité éthique » (sittliche Totalität) à laquelle tout homme appartient est devenue inévitable. Mais c’est précisément cette scission qu’il chercha à surmonter par la philosophie : n’affirma-t-il pas en effet, dès 1801, que le « besoin de philosophie » (Bedürfniß der Philosophie) 
apparaît lorsque la « puissance de réunification » (Macht der Vereinigung) disparaît de la vie des hommes (GW 4, 12 s. ; Diff., 109 s.) ? Certes, ajoute Habermas, pour Hegel le problème de l’identité, tant collective qu’individuelle, n’était pas seulement politique, au sens restreint que nous accordons aujourd’hui à ce terme. Hegel conçut bien plutôt la vie politique des hommes dans la perspective englobante d’un ordre cosmique général, un ordre qui rendrait compte non pas seulement de l’histoire, mais aussi de la nature elle-même ; et il crut que l’individu peut rétablir son identité précisément en s’intégrant à cet ordre. Une telle perspective ne peut cependant plus être défendue aujourd’hui : dans nos sociétés modernes, les individus constituent leur identité non pas en se rapportant à une tradition commune, que ce soit celle d’un mythe, d’une religion ou encore d’une « image du monde » (Weltbild), mais bien plutôt en communiquant les uns avec les autres, en prenant part à différents processus de communication (Kommunikationsprozesse). Et cependant, insiste Habermas, le problème fondamental identifié par Hegel garde toute son actualité : aujourd’hui encore, la tâche essentielle de la philosophie consiste à déterminer sur quels principes fondamentaux l’identité sociale et individuelle des hommes peut et doit être fondée. Il nous faut clarifier la nature de ces principes et en définir la rationalité ou, en d’autres termes, en établir la légitimité.
 
Le problème de la légitimité politique constitue indéniablement l’un des problèmes fondamentaux de nos sociétés modernes ; et c’est bien la façon dont Hegel en traite dans sa philosophie qui rend compte, pour une grande part, de l’actualité de celle-ci. Car, ainsi que le souligne Habermas lui-même2, la question de savoir ce qui constitue la légitimité de nos institutions politiques est aujourd’hui, très souvent, bien mal posée : la grande majorité des études consacrées à la notion de légitimité 
politique est maintenant réalisée dans le cadre de disciplines qui se dénomment « sciences sociales », ou « sciences politiques », et qui ne veulent traiter de rien d’autre, en dernière instance, que de questions de fait. Dans ces études, un Etat légitime est celui qui est tenu pour tel par ses citoyens ; ou, pour formuler ceci en d’autres termes — ceux mêmes que Habermas identifie chez Max Weber, l’un des pères fondateurs des sciences sociales modernes — , le critère essentiel permettant de déterminer si un Etat est ou non légitime est la croyance de fait des citoyens en sa légitimité, en la justesse de ses institutions. Cette croyance, affirme-t-on, peut être étudiée scientifiquement : le chercheur en sciences sociales se doit de clarifier, en des études relevant de la psychologie — la psychologie de la motivation, ou encore la psychologie sociale — ce qui produit une telle croyance, comment elle peut être suscitée et maintenue chez les individus. Mais, nous dit-on, en sa capacité de savant le chercheur ne peut pas et ne doit pas prendre position sur le problème de savoir si les lois en vigueur dans un Etat, les institutions organisant celui-ci, sont justes ou non ; et si, en ce sens, la conviction qu’ont les individus eux-mêmes de leur légitimité est ou non justifiée : Max Weber ne nous a-t-il pas enseigné que l’homme de science se doit de préserver une neutralité stricte sur les questions de morale ? Celles-ci ne pourraient faire l’objet d’aucune discussion rationnelle. Seuls les moyens d’une action politique, non ses fins, pourraient être discutés. La distinction wébérienne bien connue entre deux types de rationalité, une rationalité « instrumentale  » (Zweckrationalität) et une rationalité portant sur les « fins » éthiques de l’action (Wertrationalität), est aujourd’hui largement tenue pour acquise : on ne pourrait délibérer sur les fins de l’action politique, et l’on ne pourrait soumettre les valeurs morales à une discussion rationnelle. Le choix de telles valeurs relèverait de la décision libre de chacun, et celle-ci ne pourrait être justifiée par le recours à des raisons, quelles qu’elles soient. Ainsi disparaît la question de savoir si et pourquoi, au nom de quelle rationalité des lois politiques, ou une constitution, sont légitimes en droit ; et la philosophie politique hégélienne, 
dont on ne retient que l’équation célèbre posée, dans la Préface de la Philosophie du droit (1820 ; TWA, 7, 24 ; PhD, 55), entre le « rationnel » (vernünftig) et l’ « effectif » (wirklich), est accusée de faire simplement passer ce qui est pour ce qui doit être, le fait pour le droit : par cette équation, Hegel nous aurait demandé de reconnaître qu’un Etat, ou les lois qui l’organisent en fait, sont rationnels en droit. Il se serait fait l’apôtre de la doctrine si mal famée dénommée par Karl Popper « positivisme éthique »3.
 
Ce n’est pas seulement la problématique hégélienne, c’est toute une tradition philosophique, une tradition remontant à Platon et Aristote, qui est rejetée par là : la philosophie politique ne portait-elle pas, dans cette tradition, sur les fins de l’action humaine elle-même ? Il était alors admis que ces fins, ou normes, sont susceptibles de vérité ou de fausseté, qu’elles peuvent être soumises à une délibération rationnelle : c’est en vue d’une « fin » (telos), affirmait déjà Aristote, que les hommes s’unissent en un Etat ; et c’est cette fin qu’il faut clarifier afin d’évaluer la justesse d’une constitution, et afin de déterminer quelle est la meilleure constitution possible. Lorsque, dans sa Politique, Aristote étudiait la constitution d’un Etat, d’une polis, il entendait ainsi examiner l’ordre régnant effectivement en celle-ci, son organisation propre, mais aussi, par là même, les fins rendant compte de cette organisation (Pol., liv. III-IV). S’interroger sur la légitimité d’une constitution, c’était pour lui poser une question de fait mais aussi, identiquement, une question de droit. C’est cette approche que Habermas veut réhabiliter aujourd’hui, contre la façon dont est posé le problème de la légitimité politique dans les sciences sociales modernes ; et c’est elle qu’il croit pouvoir retrouver chez Hegel.
 
 
Mais nous venons de noter que si Habermas reconnaît sa dette envers Hegel, il est aussi très critique envers celui-ci, ainsi qu’envers cette tradition philosophique même dont il reconnaît pourtant la supériorité. Il rapporte la notion d’ « agir communicationnel » (kommunikatives Handeln), la notion clé de son œuvre4, à ce qu’il n’hésite pas à considérer comme un paradigme original de réflexion philosophique, une nouvelle forme de philosophie première : une philosophie du langage. Celle-ci, dit-il, se distingue de la tradition métaphysique classique, mais aussi de la philosophie moderne de la réflexion ou de la conscience. Car elle ne s’interroge plus sur l’être, comme le faisait l’ontologie traditionnelle, ou sur la conscience, comme le font les modernes, mais sur le langage5. Habermas a recours ici à une distinction qui sert aujourd’hui de base à de nombreuses discussions philosophiques6 et dont les sources d’inspiration sont multiples et hétérogènes. L’une d’entre elles est évidemment la distinction heideggerienne bien connue entre la philosophie moderne, cette « philosophie de la conscience », et la philosophie antique, pour laquelle la question de l’ « être » aurait été fondamentale. Mais Habermas veut aussi intégrer à sa philosophie ce qu’il considère comme l’acquis fondamental du « tournant linguistique » (the linguistic turn)7 dont se réclame la philosophie anglo-saxonne contemporaine. Comment ne pas se demander, pourtant, s’il est vraiment possible d’opérer une synthèse entre deux sources d’inspiration aussi différentes — pour ne mentionner ici que celles-ci ? Comment ne pas mettre en doute le caractère fructueux d’une telle synthèse ? Celle-ci 
est-elle vraiment susceptible de clarifier la façon dont doit être posé le problème de la légitimité ?
 
A quelle forme de philosophie, d’ailleurs, convient-il de rapporter l’idéalisme hégélien lui-même ? Faut-il voir en lui, ainsi qu’on le fit longtemps, une tentative de réhabilitation de la métaphysique traditionnelle, contre la philosophie moderne, dite philosophie de la « réflexion » ? Ou faut-il plutôt le considérer comme une philosophie de la conscience, ainsi que le fit Heidegger8 ? Il serait peut-être même justifié de le rapporter au paradigme contemporain de la philosophie du langage : Habermas en personne n’affirma-t-il pas dans l’un de ses premiers articles9 que, dans des conférences données à Iéna en 1803/1804 sur la philosophie de l’esprit, Hegel posa déjà les bases d’une philosophie du langage, en tant que philosophie de l’interaction symbolique ? Hegel, certes, se serait ensuite montré infidèle à cette première intuition : le principe d’identité entre pensée et être, sujet et objet qu’il aurait posé au fondement de sa philosophie de l’esprit l’aurait conduit à adopter une perspective idéaliste qu’il nous faut rejeter si nous voulons correctement poser le problème de la légitimité politique. Mais une étude attentive de la façon dont se forma sa philosophie de l’esprit laisserait planer le doute sur la signification véritable de son idéalisme : celui-ci ne contient-il pas déjà, en germe, les fondements mêmes d’une philosophie de la communication ?
 
Une conclusion s’impose à la lecture de ces remarques : la triple distinction en usage aujourd’hui entre philosophie de l’être, philosophie de la conscience et philosophie du langage s’avère beaucoup trop vague pour être d’une utilité véritable.
 
 
C’est à Hegel lui-même, à l’opposition que Hegel lui-même établit entre sa propre philosophie et celle qu’il dénomma « philosophie réflexive de la subjectivité » (Reflexionsphilosophie der Subjektivität : GW, 4, 313 ; FS, 191) qu’il nous faut en revenir, si nous voulons être en mesure d’identifier sa propre perspective philosophique — et de clarifier les termes en lesquels peut et doit être posé, dans le monde contemporain, le problème fondamental de la légitimité politique. Telle est bien la tâche que nous nous proposons de réaliser dans ce travail.

 
TROIS LIGNES D’INTERPRÉTATION DU HÉGÉLIANISME
 
La lutte pour la reconnaissance. — Dans l’article que nous venons de mentionner, Habermas rapporte la distinction qu’il croit retrouver chez Hegel en 1803-1804 entre trois modèles de formation de l’esprit — langage, travail et interaction symbolique trois traditions différentes d’interprétation du hégélianisme : une première tradition, qu’il associe au nom d’Ernst Cassirer et qui se serait, selon lui, inspirée de Hegel afin de constituer une philosophie du symbolisme10 ; la ligne d’interprétation adoptée par Georg Lukács, qui aurait choisi comme fil directeur la dialectique du travail11 ; et enfin le néo-hégélianisme d’un Theodor Litt12, qui privilégie le rôle joué par la lutte pour la reconnaissance dans la formation de l’esprit13. Cette distinction ne permet certes pas de reconstituer un tableau exhaustif, ou même représentatif, des multiples façons dont fut interprété 
l’idéalisme hégélien, et tel n’était sans doute pas le but de Habermas. Mais elle permet de mettre en évidence trois directions majeures de recherche dans lesquelles il est tentant de s’engager, et dans lesquelles nombre d’interprètes se sont effectivement engagés afin d’identifier les principes sur lesquels se fonde la conception hégélienne de la légitimité politique : la direction de recherche ouverte par Karl Marx, que nous associons en effet au nom de Lukács, et qui croit pouvoir trouver dans le travail le principe fondamental de toute légitimité ; une conception de la philosophie qui s’oriente vers l’étude de la langue, et qui doit sans doute plus aujourd’hui à Gadamer qu’à Cassirer ; et enfin la direction peut-être la plus populaire de nos jours, selon laquelle le principe fondamental de toute légitimité est celui de la « reconnaissance » (Anerkennung).
 
On connaît le commentaire très original que Kojève donna, dans l’immédiat après-guerre (1947), de la Phénoménologie de l’esprit : il interpréta ce livre entier à partir des pages consacrées en lui par Hegel à la dialectique du maître et de l’esclave. L’analyse magistrale qu’il donna de ces pages le conduisit à faire du hégélianisme une anthropologie, voire même une philosophie de l’histoire, dans laquelle la lutte des hommes pour la reconnaissance conduit à la révolution et, avec celle-ci, à la fin de l’histoire14. Ce n’est pas de Kojève, mais de sources bien différentes (par ex., Litt) que Habermas s’inspire dans l’interprétation qu’il donne des conférences de 1803/1804 sur la philosophie de l’esprit. Il nous semble pourtant que son interprétation peut être considérée comme une variation sur le thème kojévien. C’est en effet, par-delà la langue et le travail, la notion de « reconnaissance » (Anerkennung) 
mutuelle qui constitue pour lui le critère permettant de déterminer la légitimité de nos institutions politiques : Hegel, en 1803/1804, se serait proposé de montrer que l’identité du Moi et, par-delà celui-ci, de toute communauté humaine se fonde sur une forme non pas monologique, mais dialogique de comportement, une forme dont on ne pourrait rendre compte que par la présupposition d’une aspiration à la reconnaissance fondamentale à nous tous. Nombreux sont ceux qui adoptent aujourd’hui une ligne d’interprétation similaire. Ainsi, c’est une conception dialogique des relations sociales qui inspire le commentaire détaillé de la Science de la logique hégélienne fait par Michael Theunissen dans son ouvrage récent, Sein und Schein15. Pour Theunissen, d’ailleurs, comme pour Habermas, Hegel se serait montré infidèle dans sa philosophie de la maturité à la conception originale, beaucoup plus intéressante et plus valable, de la vie sociale et politique qu’il aurait développée dans ses écrits de jeunesse. C’est peut-être bien à ceux-ci et, plus particulièrement, aux écrits d’Iéna, dans lesquels Hegel reprend en détail, à plusieurs reprises, le thème de la lutte pour la reconnaissance, qu’il nous faut revenir afin de clarifier la signification et la portée accordées à cette lutte par notre auteur.
 
Tel est précisément le but que se propose Ludwig Siep dans une étude remarquable consacrée à la philosophie de l’esprit de Hegel à Iéna16. A Iéna Hegel, selon Siep, aurait fait de la notion de reconnaissance mutuelle le principe même de sa philosophie pratique : un principe qu’il aurait voulu descriptif 
aussi bien que normatif. Il aurait eu recours à ce principe afin de décrire la « genèse historique » (historische Genese), c’est-à-dire la structure même du procès de « culture » (Bildung) par lequel se forme l’identité des individus et de la société dans laquelle ceux-ci vivent. Mais il se serait aussi cru en mesure d’extraire de ce principe les normes morales selon lesquelles le procès de culture et, par-delà celui-ci, les institutions politiques d’une société doivent être jugés. Cette interprétation du hégélianisme a sans aucun doute une base solide, tant textuelle que philosophique. La notion de reconnaissance joue en effet un rôle crucial dans la philosophie pratique de Hegel à Iéna, et même plus tard : se reconnaître dans des institutions données ou, plus généralement, dans le monde — se retrouver « chez soi » (bei sich) en lui — , telles sont précisément les expressions par lesquelles Hegel décrit la notion de liberté. Mais selon Hegel le processus par lequel les individus se reconnaissent mutuellement — cette relation dialogique privilégiée par Siep, Habermas, Theunissen et bien d’autres aujourd’hui — ne constitue qu’une étape sur la route qui mène à la liberté. Il n’en est nullement le point culminant, ou l’achèvement. Siep lui-même, d’ailleurs, reconnaît que les relations entre l’Etat et les citoyens sont présentées par Hegel, dès ses écrits d’Iéna, comme asymétriques : la reconnaissance par les citoyens de l’autorité de l’Etat n’a pas le même statut que la reconnaissance par l’Etat de la volonté des citoyens17. Ce point est décisif : il montre que la notion de reconnaissance, interprétée comme reconnaissance mutuelle, ne constitue pas pour Hegel — pour le Hegel de Berlin, mais aussi pour celui d’Iéna — le principe de légitimation de l’Etat.
 
 

 
 
La philosophie du langage. — Siep note dans son livre que pour Hegel langage et travail jouent aussi un rôle dans la lutte pour la reconnaissance18 ; et pourtant il ne développe pas ces 
points, ce que l’on ne manquera pas de regretter : les textes dans lesquels Hegel, à Iéna, traite du langage ont été relativement peu étudiés, alors pourtant qu’ils sont, sur ce sujet, parmi les plus longs et les plus détaillés de toute son œuvre, Habermas lui-même, qui consacra un article entier à l’un d’entre eux19, n’accorda qu’une attention très passagère à Hegel sur la question du langage, et ceci alors même qu’il réclame de la philosophie contemporaine qu’elle s’interroge sur cette question, Un examen plus attentif de ces textes aurait cependant pu contribuer à une clarification de la thèse fondamentale qu’il développe dans son œuvre : dans la communication linguistique elle-même seraient présupposées les normes selon lesquelles une communauté politique doit être organisée. Mais c’estnon pas tant à la philosophie du langage contemporaine que, plutôt, à Hegel, et même peut-être à Aristote qu’il nous en revenir afin de déterminer quel sens accorder à cette thèse. Comment ne pas rappeler en effet ce qu’écrivait Aristote, dans sa Politique ?
 
langage sert à indiquer ce qui est utile et ce qui est nuisible, et ainsi aussi ce qui est juste et ce est injuste. Car la différence réelle entre les hommes et les animaux que les humains seuls ont la perception du bien et du mal, du juste et l’injuste. Et c’est la communauté de vues en ces matières qui constitue une maisonnée ou une cité... (Pol., 1, 2, 1253a, 10 s.).

 
Il est bien possible d’affirmer qu’en un sens toute la philosophie de Hegel ne consiste qu’en une tentative d’interprétation du rapport établi par Aristote dans ces phrases entre, d’une part, le logos — le langage, mais aussi la raison elle-même et, avec celle-ci, la logique — et, d’autre part, la nature politique de l’homme, c’est-à-dire son appartenance à une cité. Hegel n’a-t-il Pas ces phrases mêmes à l’esprit lorsqu’en 1803/1804, par exemple, il écrit que la langue n’existe comme langue que dans un peuple et, de même, l’entendement et la raison (GW, 6, 318 ; PhE1, 122) ?
 
Mais il fait aussi écho à Herder, qui avait établi un tel rapport 
dès la seconde moitié du XVIIIe siècle, dans des écrits dont on connaît le retentissement considérable20. Cette double source d’inspiration — Herder, mais aussi Aristote — est, nous semble-t-il, extrêmement révélatrice, et mérite plus d’attention qu’il ne lui a été accordé jusqu’à présent. C’est, ici, l’œuvre de Hans Georg Gadamer qui montre dans quelle direction il nous faut nous engager : dans Vérité et méthode21, Gadamer s’interroge sur les différents sens que prit, au XVIIIe siècle d’une part, à l’époque d’Aristote d’autre part, le mot d’ordre bien connu appelant à une transformation du mythos en logos. C’est cette interrogation qu’il nous faut reprendre afin de comprendre la signification propre de ce que l’on peut interpréter comme une volonté de retour de Hegel, par-delà Herder, à Aristote lui-même : ne peut-on affirmer en effet que ce fut précisément dans une discussion avec certaines conceptions mythiques du langage très populaires à l’époque de Hegel que prit naissance la philosophie du langage de celui-ci ? Hegel chercha peut-être bien, à la suite d’Aristote mais pourtant de façon bien différente, à distinguer le langage du mythe, en un sens de ce dernier terme qu’il nous appartiendra de clarifier. Contre les thèses proposées à son époque par de nombreux philosophes romantiques, il chercha à montrer que le langage est fondé dans la raison, le logos, plutôt que dans le mythe ou mythos. L’étude de ses écrits d’Iéna, replacés ainsi dans le contexte de la discussion de l’époque, nous permettra peut-être d’apporter une réponse à la question fondamentale sur laquelle s’interrogent aujourd’hui encore ceux des interprètes de Hegel qui s’intéressent à sa philosophie du langage : Hegel vit-il en celui-ci un simple instrument de pensée permettant aux hommes de se communiquer des idées qui en seraient logiquement indépendantes, ou crut-il au contraire que 
toute pensée est essentiellement liée au langage, qu’elle n’en est en fait que l’expression22 ?
 
Le problème qui se pose ici n’est autre que le problème de savoir si nous pouvons transcender une langue, nous dégager de la vision du monde qu’elle semble exprimer, ou si au contraire nous en sommes toujours dépendants. C’est le problème de savoir si nous pouvons critiquer les valeurs et normes incorporées dans une vision du monde, et quels sont les critères selon lesquels une telle critique peut être faite : ceux-ci sont-ils universalistes ou au contraire toujours particuliers, toujours intérieurs à une tradition historique donnée ? C’est là, en fin de compte, le problème même de la légitimité politique ; et c’est bien ce problème qui sous-tend la critique formulée par Habermas, il y a maintenant près de vingt ans, dans la discussion célèbre qui l’opposa à Gadamer23. Il serait hors de propos d’exposer dans ce travail consacré à Hegel les arguments de Habermas, ou la position que Gadamer fit valoir contre ce dernier. Mais nous soulignerons que la façon dont Gadamer caractérise l’historicité de l’esprit et du peuple hégéliens24 ne rend pas justice à la dimension universaliste que Hegel lui-même accorda à ceux-ci — et ceci d’abord et avant tout, sans doute, parce que Gadamer néglige le rôle essentiel joué, dans 
la formation de la pensée de Hegel, par la réflexion sur le travail, sur la vie économique et sociale de son temps.
 
 

 
 
La philosophie du travail. — Georg Lukács, déjà, relevait une telle négligence et ses implications désastreuses dans le livre important que Wilhelm Dilthey, lui-même une des sources d’inspiration essentielles de Gadamer, avait consacré au début du siècle aux écrits de jeunesse de Hegel25. Pour Lukács, le principe de légitimation de nos institutions tant économiques et sociales que politiques doit être cherché non pas dans la langue, mais dans le travail : c’est cette thèse que, tout comme le jeune Marx, Lukács se croit en mesure d’identifier chez Hegel. Mais Lukács néglige à son tour d’examiner la réflexion hégélienne sur le langage avec toute l’attention qu’elle mérite : il reproche à Hegel, plus particulièrement au Hegel d’Iéna, d’avoir présenté l’acquisition de la langue par l’homme « indépendamment du travail »26. Ce reproche ne nous semble pas justifié : nous tenterons de montrer dans ce livre que l’analyse faite par Hegel, à Iéna, de la division du travail doit toute sa valeur et son originalité précisément à la relation établie en elle entre travail d’une part, langage et activité théorique des hommes d’autre part. C’est cette relation qui rend compte de ce que Hegel nomme l’ « abstraction » (Abstraktion) du travail : un phénomène que Marx — le Marx de la maturité, l’auteur du Capital — analysera de façon étonnamment similaire, pratiquement dans les mêmes termes.
 
Mais il faut distinguer nettement entre cette analyse et la philosophie que développe le jeune Marx dans ses Manuscrits de 1844. La critique de Hegel que contiennent ces manuscrits est bien connue : Hegel, écrit Marx en 1844, « saisit l’autoengendrement de l’homme comme un procès... l’essence du travail ». Et pourtant, ajoute-t-il, « le seul travail que connaît Hegel est le travail 
spirituel abstrait (die abstrakt geistige Arbeit) »27. Cette critique est bien différente de celle que Marx fera de l’idéalisme hégélien dans le Capital, et dans les travaux préparatoires au Capital28 — et elle est erronée : Hegel sut sans aucun doute reconnaître l’importance du travail en tant que travail concret, c’est-à-dire de la relation concrète de l’homme à la nature. Si sa philosophie est idéaliste, ce n’est certes pas parce qu’elle ne reconnaît qu’une seule forme de travail : le travail de la pensée. C’est bien plutôt parce qu’elle se veut philosophie de l’esprit, c’est-à-dire de la totalité. Par le terme d’ « abstraction », Hegel qualifie en effet non pas la pensée par opposition à la matière, mais ce qui est séparé, pris à part du tout — c’est-à-dire précisément ce qui n’est pas esprit. N’affirme-t-il pas explicitement, dans la célèbre préface de la Phénoménologie de l’esprit par exemple, que « le vrai est le tout » (GW, 9, 19 ; Phén., I, 18) ? L’approche du jeune Marx, qui fait du travail le principe fondamental de sa philosophie de l’histoire aussi bien que de sa philosophie politique, est tout aussi infidèle à cette proposition centrale que l’approche de ceux des interprètes de Hegel qui privilégient le langage, ou encore la reconnaissance mutuelle. Les trois directions de recherche distinguées plus haut permettent, certes, de clarifier certains aspects de l’idéalisme hégélien. Si nous voulons identifier la conception proprement hégélienne de la légitimité politique, nous ne pouvons pourtant nous en tenir à elles. Il nous faut emprunter un autre chemin.

 
LES SOURCES DE HEGEL
 
Mais comment donc approcher une philosophie qui se dit explicitement encyclopédique et qui prétend par là non seulement 
reprendre en elle toutes les sciences ou, plus exactement, les concepts fondamentaux de ces sciences, mais aussi constituer « un cercle revenant en lui-même, qui n’a aucun commencement au sens des autres sciences » : une philosophie, donc, qui rejette tout commencement, si ce n’est celui conduisant à la présentation du Tout de la science29 ? La tentation est grande aujourd’hui d’affirmer ce programme irréalisable et de conclure qu’il faut approcher le hégélianisme non pas selon les directives énoncées par Hegel lui-même, mais de l’extérieur — en étudiant par exemple la façon dont il se forma et, plus spécialement, les influences qui s’exercèrent sur notre auteur pendant les années de sa formation. Ici encore, il n’est pas dans notre intention de donner un tableau exhaustif, ou même représentatif, des recherches accomplies. Mais il nous faut mentionner celles d’entre elles qui ont été particulièrement fructueuses et en rappeler les acquis.
 
 

 
 
Le libéralisme. — C’est, ici, d’abord et avant tout l’œuvre de Joachim Ritter qu’il nous faut évoquer30. On connaît le bel ouvrage dans lequel Ritter fit du hégélianisme une méditation sur la Révolution française : c’est une conception politique libérale, la conception même dont certaines écoles modernes de droit naturel avaient déjà formulé les principes, qu’il identifia dans la philosophie politique de Hegel et, plus particulièrement, dans la conception que se fit Hegel de la « société civile » (bürgerliche Gesellschaft). Mais Ritter met aussi en évidence, dans les écrits de Hegel, l’influence d’une deuxième source d’inspiration majeure : la tradition classique de droit naturel, l’aristotélisme. Une bonne partie des discussions contemporaines peut être considérée comme la prolongation et l’approfondissement de 
cette interrogation, formulée en premier par Ritter, sur la façon dont se combinent en Hegel ces deux sources d’inspiration, et sur l’interprétation politique qu’il faut en donner : Hegel fut-il le penseur de l’Etat libéral moderne, ou faudrait-il plutôt voir en lui l’apologiste de la Restauration, donc de l’accommodation avec son temps31 ?
 
Dans une série d’études importantes, Manfred Riedel, suivant et développant en cela certains points déjà notés par Ritter, établit ainsi que le progrès de Hegel par rapport aux théoriciens modernes du droit naturel consista précisément à replacer ceux-ci sur le sol de l’économie politique moderne, telle qu’elle avait été développée par les économistes écossais : Steuart, Ferguson et Adam Smith. L’étude des écrits de ces économistes aurait conduit Hegel à reconnaître le caractère essentiellement social, c’est-à-dire constitutif de la société elle-même, du travail tel qu’il est réalisé à l’époque moderne. Hegel aurait reconnu très tôt l’importance fondamentale de ce point, ce qui lui aurait permis de poser, dès l’époque de son séjour à Iéna, les bases de ce qui devait devenir par la suite sa théorie de la « société civile » (bürgerliche Gesellschaft). C’est aussi ce point qui l’aurait conduit à abandonner l’idéal classique de la polis grecque encore dominant dans ses écrits de jeunesse : ne faut-il pas reconnaître en effet l’incompatibilité fondamentale de l’analyse aristotélicienne de l’activité économique avec la science moderne de l’économie politique ? Alors que les activités économiques sont exclues, d’une manière ou d’une autre, de la polis aristotélicienne en tant que koinonia politike, dans les théories modernes de l’économie politique elles sont précisément celles par lesquelles se constitue la société32.
 
 
Riedel reprend ici, pour la replacer dans son contexte historique propre, l’étude de cette partie du système hégélien dont Marx, déjà, avait su reconnaître l’importance. Car si la critique que le jeune Marx fait de Hegel dans ses Manuscrits de 1844 porte à faux, ainsi que nous l’avons montré plus haut, l’hommage qu’il lui rend mérite pourtant d’être apprécié à sa juste valeur : que Marx ait su identifier, dans et par-delà la Phénoménologie de l’esprit, l’influence sur Hegel de l’économie politique classique est d’autant plus remarquable qu’il ne connaissait pas les écrits d’Iéna, dans lesquels Hegel reprend explicitement les analyses de la division du travail proposées par les économistes écossais (e.g., GW, 6, 319-324 ; PhE I, 124-129 ; GW, 8, 223 s. ; PhE II, 73 s.). Lukács, déjà, avait tenté de rendre compte de ces analyses en les rapportant aux écrits des économistes écossais. Les études de Riedel ainsi que celles, toutes récentes, de Norbert Waszek33 nous permettent maintenant d’apprécier à sa juste mesure le rôle essentiel joué dans la formation de la philosophie pratique de Hegel par ce qu’il est d’usage aujourd’hui de dénommer « Scottish Enlightenment » (« Age des Lumières en Ecosse ») : nous savons depuis longtemps que Hegel s’intéressa très tôt, peut-être dès l’époque de son séjour à Stuttgart, aux écrits des économistes écossais34. Mais nous ne savions pas à quel point son analyse est proche de celles développées par ces auteurs : ce sont les mêmes idées, souvent les mêmes termes, et les mêmes présuppositions ou, du moins, certaines d’entre elles qui se retrouvent chez l’un comme chez les autres. Comment interpréter ce fait étonnant ?
 
L’incompatibilité soulignée par Riedel, puis par Waszek entre les présuppositions et catégories fondamentales de l’économie 
Politique moderne d’une part, la conception aristotélicienne de l’économie d’autre part ne peut être remise en question. Que Hegel se soit heurté à des difficultés majeures lorsqu’à Iéna il chercha à élaborer des catégories lui permettant de comprendre nature de la vie économique moderne est tout aussi incontestable. Il nous semble pourtant que Karl Heinz Ilting a raison lorsqu’il souligne contre Riedel, dans un article important35, que ce ne fut pas contre Aristote, contre les catégories utilisées par Aristote dans sa Politique, mais bien plutôt à partir de celles-ci que Hegel comprit l’apport de l’économie politique moderne. Ceci est d ailleurs moins surprenant qu’il ne peut le paraître au premier abord : Steuart, qui fut l’une des sources modernes essentielles de Hegel, n’avait-il pas lui-même tenté de fonder son analyse, toute moderne par son contenu, sur des catégories aristotéliciennes36 ? Il est vrai qu’Ilting va très loin dans la défense de sa thèse : il ne se contente pas d’affirmer que, dans l’élaboration de sa philosophie pratique, Hegel s’inspira d’Aristote. Il croit pouvoir retrouver dans les premiers écrits de Hegel à Iéna, particulièrement dans le Système de la vie éthique (1802-1803), la structure et les articulations mêmes de la Politique d’Aristote.
 
 

 
 
L’aristotélisme. — Mais c’est une thèse étonnante qu’il attribue au Hegel de cette époque : celui-ci ne se serait pas contenté de reprendre, contre les théories modernes de droit naturel, l’affirmation célèbre d’Aristote dans sa Politique, selon laquelle « le peuple est, par nature, avant les individus ». Il aurait aussi assimilé cette thèse, « apparemment sans hésitation », 
à la proposition fondamentale de Spinoza dans son Ethique, selon laquelle la substance est « par nature » avant les accidents37. C’est donc une interprétation bien étrange d’Aristote, et de Spinoza lui-même, que Hegel aurait défendue à l’époque. En fait, il aurait eu recours à la métaphysique de Spinoza afin de développer une doctrine politique radicalement opposée à celle de Spinoza lui-même, selon laquelle l’Etat aurait priorité absolue sur les individus. La thèse d’Ilting semble bien, du moins à première lecture, justifier les interprétations les plus absolutistes qui aient jamais été données de la philosophie politique hégélienne.
 
Tout lecteur doté de bon sens remarquera immédiatement que les deux phrases d’Aristote et de Spinoza rapprochées l’une de l’autre par Ilting n’ont rien en commun, si ce n’est par la grâce de ce qui ne semble être rien de plus qu’un jeu de mots sur le sens du terme par nature. Mais ne sait-on pas que, précisément sur la signification du terme de « nature », Spinoza s’opposa radicalement et explicitement à Aristote ? Il fonda sa politique, et sa métaphysique elle-même, sur un rejet de la signification téléologique accordée par Aristote au terme de « nature ». Comment donc Hegel crut-il pouvoir assimiler la conception de l’un à celle de l’autre ? Certes, notre auteur semble bien indécis, à Iéna, sur le sens qu’il conviendrait d’accorder à ce terme : Manfred Riedel ne crut-il pas pouvoir mettre en évidence un véritable renversement (Umkehrung) de la pensée de Hegel, à Iéna, sur ce point ? Pendant les premières années de son séjour à Iéna, Hegel aurait encore adopté une conception aristotélicienne, essentiellement téléologique, du droit naturel. Mais il en serait revenu définitivement, en 1805-1806, à une conception fichtéenne, essentiellement moderne, du droit naturel ; et dans cette conception la notion de nature aurait un sens purement négatif38. Cette dernière interprétation a le mérite de mettre en 
lumière une transformation fondamentale de la terminologie utilisée par Hegel à Iéna. Mais elle nous semble insatisfaisante. Ainsi que le souligne fort justement Bernard Bourgeois, la notion de « nature » à laquelle Hegel a recours en 1802/1803 est en effet très loin d’être aristotélicienne. A l’époque, Hegel développe plutôt ce que Bourgeois qualifie très pertinemment de « spinozisme de l’éthique »39. Mais quelle peut donc être la signification d’une telle position ?
 
La tentative d’identification des sources de Hegel conduit ici directement à une impasse, ce dont l’article d’Ilting mentionné plus haut témoigne éloquemment. Sans doute Hegel reprend-il, dans le Système de la vie éthique et l’article sur le droit naturel, la Politique d’Aristote. L’Ethique de Spinoza se profile aussi incontestablement à l’arrière-plan de tous ses écrits de l’époque. Mais c est faire bien peu d’honneur à notre auteur et se méprendre sur la nature même, et le sens, de son entreprise que comparer directement ses écrits aux sources dont ils s’inspirent, à la manière d’Ilting. Ce qui fait de Hegel un philosophe, n’est-ce Pas d abord, en effet, sa propre interrogation, la question fondamentale qu’il se posa lui-même, et non pas celle que se posèrent d’autres philosophes, quels qu’ils soient ? C’est cette question qu’il nous faut identifier si nous voulons comprendre ce que Hegel chercha à réaliser dans ses écrits.
 
Nous ne voulons pas, par cette critique, rejeter comme inutile toute recherche de sources — tout comme il n’était pas question pour nous de contester l’importance des tentatives d’interprétation qui adoptent comme point de départ telle ou telle Partie, telle ou telle proposition du système de Hegel. Mais nous pensons qu’afin de rendre justice à notre philosophe, il nous faut abord et avant tout tenter d’identifier la question fondamentale à laquelle il chercha à apporter une réponse, ainsi que les termes en lesquels il formula celle-ci. Dans ce but, il nous faut reconstituer le contexte propre dans lequel se forma sa philosophie. 
Il nous faut non seulement identifier les auteurs dont Hegel lut les ouvrages, ou avec lesquels il fut en contact, mais aussi reformuler les questions qu’il posa à partir de ceux-ci et la façon dont il chercha lui-même à y répondre. Un philosophe — qui sinon Hegel, et plus que Hegel lui-même, le souligna ? — est l’héritier de toute une tradition ; et c’est celle-ci qui lui permet d’élaborer une œuvre durable. Mais il ne développe pas sa réflexion en dehors de tout contexte. C’est à partir de ce contexte qu’il reprend les textes du passé, qu’il s’agisse de ceux d’Aristote, ou de ceux d’Adam Smith. C’est donc ce contexte qu’il nous faut reconstituer.
 
Nous n’entreprendrons pas ici la description du parcours, déjà long, que suivirent les recherches consacrées à l’étude de la formation de la pensée de Hegel. Nous ne reprendrons pas non plus l’analyse des œuvres majeures jalonnant ce parcours. De celles-ci, nous avons déjà mentionné deux ouvrages essentiels : celui de Lukács et celui, plus ancien — initiateur du parcours tout entier — , de Dilthey. Nous nous contenterons d’ajouter que la démarche suivie par Jean Hyppolite dans les études qu’il consacra à la philosophie de l’histoire de Hegel40 ainsi que celle développée plus récemment par Bernard Bourgeois dans un livre concis et très dense consacré à Hegel à Francfort41 pallient les défauts notoires de Dilthey aussi bien que de Lukács. Ce sont en effet les écrits hégéliens de Francfort eux-mêmes, en lesquels Dilthey voyait l’expression d’un « panthéisme mystique »42, que Bourgeois reprend. Mais c’est pour en souligner le contenu politique par excellence — ce contenu même dont Lukács, en réaction directe, mais tout aussi unilatérale, contre Dilthey, entendait souligner la signification économique et sociale. Bourgeois reconnaît que le jeune Hegel, lorsqu’il tente de surmonter la « scission » (Entzweiung) caractérisant notre vie moderne, 
affronte bien le problème posé par le développement de la propriété privée. Mais il souligne que Hegel saisit ce problème comme étant identiquement politique et religieux : c’est une réflexion aussi bien théologique que politique que notre auteur poursuit à Francfort. C’est donc l’originalité de cette réflexion qu’il faut dégager afin de comprendre le sens de sa philosophie politique — de cette équation stupéfiante qu’il aurait établie, selon entre la polis aristotélicienne et la substance spinoziste.
 
Les recherches menées en Allemagne par Dieter Henrich43 Permettent de préciser dans quel contexte se forgea l’interrogation hégélienne. Henrich met en évidence le rôle essentiel joué par Hölderlin dans la prise en considération par Hegel d’une tradition de pensée néo-platonicienne dont la popularité grandissait alors en Allemagne, non pas tant dans les milieux philosophiques proprement dits, d’ailleurs, que dans des cercles beaucoup plus larges d’écrivains et de poètes. Selon Henrich, c’est d’une telle tradition de pensée que se serait inspiré Hölderlin dans sa critique de la philosophie fichtéenne de la conscience ; et la critique de la « philosophie de la réflexion » (Reflexionsphilosophie) développée par Hegel dès Francfort reprendrait l’axe essentiel de la critique hölderlinienne. Depuis la publication des articles de Henrich, de nombreuses recherches ont été menées sur le cercle d’amis de Hegel à Francfort. Elles ont permis de reconstituer avec beaucoup de précision certaines des discussions alors à l’ordre du jour44. Cette reconstitution constitue désormais une présupposition 
nécessaire à toute tentative de clarification du sens qu’il faut accorder à la problématique originelle, identiquement politique et religieuse, du jeune Hegel.

 
DANS QUEL CONTEXTE SE FORMA DONC LE HÉGÉLIANISME ?
 
Elle permet aussi de mieux comprendre la façon dont se forma la philosophie hégélienne proprement dite, cet idéalisme auquel Hegel donna la forme d’un système, d’une encyclopédie. On connaît la lettre que Hegel écrivit à Schelling en 1800, quelques mois avant de partir pour Iéna : il y exprime le besoin de transformer son idéal de jeunesse en un système, de lui donner la forme de la réflexion45. Sans doute est-ce pendant les années de son séjour à Iéna qu’il entend réaliser ce programme. Mais réussit-il dans cette tâche ?
 
Il est permis d’en douter : il publie alors très peu — une constatation qui s’impose, lorsqu’on compare ses publications de l’époque à celles de Schelling. C’est en collaboration avec celui-ci que, pendant les années 1801-1803, il édite le Journal critique de philosophie (GW, 4). Dans celui-ci se trouvent ses premiers articles importants après la « Différence entre les systèmes de philosophie de Fichte et de Schelling » : « Foi et savoir », et l’article intitulé « Des manières de traiter scientifiquement du droit naturel, de sa place dans la philosophie pratique, et de son rapport aux sciences positives du droit ». Mais plus rien, ensuite, ne voit le jour jusqu’à la fin de son séjour à Iéna. La Phénoménologie de l’esprit paraît en 1807, alors que Hegel se trouve déjà à Bamberg. A-t-il désormais en sa possession ce système qu’il annonçait dès 1800 ? Rien ne semble moins certain : le problème de savoir si la Phénoménologie de l’esprit fait partie de son 
système ou si au contraire elle ne représente qu’une œuvre de transition fait aujourd’hui encore l’objet de nombreuses discussions, desquelles ne semble se dégager aucun consensus46.
 
Ce sont pourtant bien ses travaux d’Iéna que nous devons consulter si nous voulons clarifier non seulement la façon dont conçoit son système, mais aussi la signification que peut avoir son intention de système elle-même. De nombreux manuscrits témoignent de l’activité intellectuelle de Hegel pendant ces années. Grâce au travail remarquable fourni par le Hegel-Archiv à Bochum, nous en connaissons maintenant la date de composition exacte, et la teneur47. Heinz Kimmerle, l’un des éditeurs des textes d’Iéna, avança ainsi, sur ces bases, une thèse provocatrice sur l’évolution de la pensée de Hegel à Iéna :il crut pouvoir constater que cette évolution fut marquée par plusieurs étapes, chacune consistant en une tentative d’élaboration d’un système complet, « clos sur lui-même » (abgeschlossen). A chaque étape, Hegel aurait aussi cherché à fonder son système sur des principes différents. Car il aurait 
voulu répondre à des questions d’ordre essentiellement historique et politique : il se serait demandé comment surmonter la « scission » (Entzweiung) caractéristique des temps modernes, une aliénation dont le contenu était, dans son esprit, social et politique. Mais parce que, pour lui comme pour nombre de ses contemporains, la philosophie ne pouvait être qu’une entreprise systématique, il aurait consacré tous ses efforts à la construction d’un système refermé ou clos sur lui-même ; et il aurait échoué dans sa tâche : il aurait été incapable, en fin de compte, de saisir les problèmes politiques à leur propre niveau, c’est-à-dire de se rapporter au monde historique lui-même, dans sa réalité empirique concrète48. Pour établir sa thèse, Kimmerle examine plus particulièrement le premier système que Hegel aurait cherché à constituer, en 1800-1804 ; et il affirme que Hegel avait alors en vue un système formé de quatre parties, dont l’orientation aurait été essentiellement schellingienne. Hegel aurait voulu développer d’abord une « Logique et métaphysique », poursuivre par une deuxième partie consacrée à la philosophie théorique, ou philosophie de la nature ; une troisième partie traitant de la philosophie pratique, ou « philosophie de l’intelligence » (Philosophie der Intelligenz) ; et conclure par la présentation de l’identité des deux dernières parties en une philosophie du « point d’indifférence absolue » (des absoluten Indifferenzpunktes).
 
Il est néanmoins permis de se demander si pendant ces années Hegel avait effectivement l’intention de faire de la quatrième partie de son système une partie autonome par rapport aux parties précédentes : ne considérait-il pas alors le monde de la culture — de l’art, de la religion et de la philosophie — comme l’accomplissement, l’achèvement de la vie d’un peuple en général49 ? Il est vrai que certains manuscrits, récemment 
découverts50, de conférences données par Hegel à Iéna en 1801-1802 semblent confirmer l’hypothèse d’un premier système, composé de quatre parties. Ces manuscrits permettent aussi d’établir que dès les premières années de son séjour à Iéna Hegel s’interrogea sur la nature et le statut de la logique : il accorda à celle-ci un rôle non seulement introductif à son système, mais aussi fondateur de celui-ci. Dès cette époque, en effet, Hegel semble avoir remis en question la distinction traditionnelle entre logique et métaphysique. On comprendra aisément toute l’importance de ces constatations : c’est tout le problème de savoir ce qu’est la dialectique hégélienne qui se pose par là. C’est celle-ci qui est en question dans le jugement négatif que Kimmerle porte sur l’intention de système de Hegel à Iéna ; et c’est celle-ci qu’il nous faut étudier si nous voulons déterminer en quoi son traitement de la politique est original.
 
Toutes les recherches menées ces vingt dernières années sur l’évolution de la pensée de Hegel à Iéna confirment que, pour clarifier les origines et la signification de sa dialectique, il nous faut en revenir aux premières années de son séjour dans cette ville. Mais ces années furent celles de sa collaboration avec Shelling ; et c’est sur celle-ci qu’il nous faut porter notre attention51. Il nous faut examiner les études qu’il consacra pendant ces années à la logique et la métaphysique et nous demander comment il en vint à se détacher de la « métaphysique de la substance », d’inspiration spinoziste, que défendait alors Schelling pour développer une philosophie originale de la « subjectivité »52. 
Pour être en mesure de répondre à cette question, nous ne pouvons cependant nous en tenir à cette partie de son système que Hegel consacre à la logique et la métaphysique. Il nous faut aussi examiner la partie qu’il consacre à la philosophie de la nature53. Mais il convient aussi d’étudier la façon dont Hegel conçoit tant sa philosophie pratique que cette partie du système de philosophie qu’il dénomme philosophie du « point d’indifférence absolue » : si, contrairement à Fichte, Schelling accorde alors un soin particulier à l’élaboration d’une philosophie de la nature, c’est sans doute bien en effet à la constitution d’une philosophie pratique que Hegel lui-même accorde toute son attention.
 
C’est donc à juste titre que Bernard Bourgeois recherche en celle-ci les origines de la spéculation hégélienne : dans le commentaire magistral qu’il donne de l’article sur le droit naturel, le premier écrit publié par Hegel sur la philosophie pratique, Bourgeois analyse en détail la description, par Hegel, de la « tragédie dans l’éthique » — cette description même que Lukács considérait comme « l’une des plus obscures dans les écrits du jeune Hegel »54 ; et il fait toute la lumière sur la signification très riche de celle-ci. C’est une triple dimension — esthétique, mais aussi religieuse et politique — que possède, selon Bourgeois, la « représentation, dans l’[élément] éthique, de la tragédie que l’Absolu joue éternellement avec lui-même... » 
(GW, 4, 458 s. ; 69). Bourgeois met en évidence les accents schellingiens que prend maintenant la méditation hégélienne sur la vie d’un peuple, cette méditation identiquement religieuse et politique. Mais il souligne que, dès cette époque, Hegel se détache de la métaphysique de substance propre à Schelling : l’Absolu qui « s’engendre éternellement en l’objectivité » (ibid. ; ibid.) est en effet non plus seulement « substance, mais aussi — déjà — sujet ». Bourgeois croit pouvoir dénoter déjà, dans ces passages, une voix chrétienne : la pensée de Hegel, écrit-il, « est peut-être déjà en soi chrétienne », même si « pour soi elle se rattache toujours à l’esprit de la Grèce »55. Nous sommes encore très loin en effet de la philosophie de la religion de la maturité, ou même de la conception philosophique développée par Hegel dans la Phénoménologie de l’esprit, dans laquelle — selon les termes de la préface il s’agit d’ « appréhender et exprimer le Vrai, non comme substance, mais précisément aussi comme sujet » (GW, 9, 18 ; Phén., I, 17). L’article sur le droit naturel, s’il manifeste bien déjà une distanciation de Schelling, est cependant loin de contenir la philosophie hégélienne proprement dite. C’est seulement un peu plus tard, par l’élaboration de sa philosopohie de l’esprit, que Hegel rompt véritablement avec Schelling. Pour comprendre le sens et la portée de cette rupture, il nous faut nous tourner vers les études consacrées par Hegel, à Iéna, à la philosophie de l’esprit. Il nous faut clarifier ce que Hegel entend alors par « concept » (Begriff) ou « essence » (Wesen) de l’esprit, mais aussi par « esprit effectif » (wirklicher Geist), en tant qu’esprit ou vie d’un peuple. Mais la voix de Hegel dans ces écrits n’est-elle pas encore plus grecque que chrétienne ?
 
Telle est la question ou, plutôt, l’une des questions que nous nous poserons dans ce travail. Nous entendons le consacrer à l’étude de la formation de la philosophie hégélienne de l’esprit pendant les années d’Iéna : c’est bien pendant celles-ci, nous semble-t-il, que se constitue la conception hégélienne de la dialectique, 
ce pan-logisme déploré par Glockner et par Kimmerle, mais en lequel Bourgeois voit à juste titre toute la génialité de Hegel. Ce qui constitue l’originalité de l’approche proprement hégélienne du problème fondamental que nous posions dès les premières lignes de ce travail — le problème de la légitimité politique — , c’est précisément la logique, cette logique que Hegel veut dialectique, ou spéculative.
 
Evoquons ici à nouveau l’interrogation de Habermas, si populaire aujourd’hui : lorsque, dans le postcript à sa propre édition des Ecrits politiques de Hegel, Habermas s’interroge sur le sens de ceux-ci, il dénonce l’attitude quiétiste que Hegel aurait adoptée dès 1802, dans son écrit sur la Constitution de l’Allemagne : l’attitude même que révélerait encore l’équation célèbre entre le rationnel et l’effectif posée quelque vingt ans plus tard dans la préface à la Philosophie du droit. C’est dans les écrits de Hegel datant d’avant 1802 que Habermas croit pouvoir trouver une conception valable de la philosophie politique : une conception qui permettrait de critiquer les institutions existantes, c’est-à-dire de distinguer ce qui, en elles, est légitime de ce qui ne l’est pas56. Pour déterminer la validité de cette thèse nous nous tournerons d’abord, dans notre propre travail, vers un examen de la Constitution de l’Allemagne (chap. 1) ; et nous tenterons d’en déterminer la problématique fondamentale. C’est alors seulement que nous poserons à la suite de Hegel, et en ses termes, le problème de la légitimité politique (chap. 2).
 
Ceci nous conduira à nous interroger sur la signification originale que notre auteur en vient à accorder, pendant les années de son séjour à Iéna, à la notion d’ « esprit » (Geist) : c’est en effet à l’esprit, en tant qu’esprit d’un peuple, qu’il rapporte alors la constitution politique de ce peuple — et la légitimité de cette constitution. Mais que veut-il dire par là ? Serait-ce du langage, 
qui semble bien avoir joué un rôle important dans l’élaboration de la notion d’ « esprit », qu’il veut faire le principe de toute légitimité (chap. 3) ? Ou faut-il plutôt accorder ce rôle au travail et à la vie économique (chap. 4) ? C’est vers la Phénoménologie de l’esprit, ce chef-d’œuvre qui constitue l’achèvement, c’est-à-dire l’aboutissement, mais aussi le point culminant de toute la méditation hégélienne à Iéna, que nous nous tournerons dans le chapitre de conclusion de cet ouvrage afin de clarifier la réponse qu’apporte Hegel à ces questions : aussi paradoxal que ceci puisse paraître à bien des lecteurs et interprètes de Hegel, c’est bien dans ce livre, en effet, que cet auteur présente pour la première fois sa philosophie politique.
 
L’ordre que nous suivrons dans notre travail sera non pas strictement chronologique, mais plutôt thématique — même s’il correspond bien, croyons-nous, au progrès de la réflexion hégélienne pendant les années de son séjour à Iéna. Notre texte de référence est le texte publié dans la nouvelle édition critique des Œuvres de Hegel. Ceux des textes de Hegel à Iéna qui n’ont pas encore été publiés dans cette édition sont cités à partir de l’édition de poche des Œuvres complètes de Hegel (Suhrkamp : Theorie Werkausgabe). Pour la commodité du lecteur, nous citons aussi toujours la pagination de celle d’entre les traductions françaises dont nous nous sommes le plus inspirés dans notre propre traduction, dont nous prenons l’entière responsabilité.
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